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« Fasse le ciel que les intérêts industriels dans lesquels nous devons trouver une prospérité d’un nouveau genre ne trompent personne, qu’ils soient aussi féconds, aussi civilisateurs que les intérêts moraux d’où sortit l’ancienne société. »

Chateaubriand


Discours à la Chambre des pairs,
7 août 1830





« Véritable Saturne du travail, l’industrie dévore ses enfants et ne vit que de leur mort. »

Napoléon III


L’Extinction du paupérisme,
chapitre 1.







COBAYE : nom masculin, 1820, du latin zoologique cobaya. Petit mammifère d’Amérique du Sud, universellement utilisé comme sujet d’expérience dans les laboratoires. FAM. servir de cobaye : être utilisé comme sujet d’expérience.

Le Petit Robert




   





Introduction





Chaque année, entre huit et neuf mille Français meurent sur la route. Pour lutter contre ces morts inacceptables, les pouvoirs publics mettent en œuvre d’ambitieuses campagnes de prévention à la télévision ou à la radio. C’est ainsi, et tout le monde s’accorde à dire que c’est normal.

Chaque année, plusieurs milliers de Français meurent pour avoir utilisé des produits mis sur le marché en toute légalité, sans que personne ne soit inquiété. D’autres sont blessés ou handicapés. A quand une campagne de prévention contre les fabricants dangereux ?

Si l’industrie française menace à ce point la santé publique, c’est parfois par négligence, mais parfois, aussi, en connaissance de cause. Trop souvent, elle fait le choix de sacrifier des individus par nécessité économique. Discrètement, intelligemment, en s’abritant à l’occasion derrière des arguties scientifiques. Car attendre de connaître l’innocuité d’un produit, mener des études sur les dangers d’une innovation technologique, c’est retarder sa mise sur le marché. Et, donc, perdre de l’argent.

Ainsi, les consommateurs supportent seuls, désormais, les risques de l’innovation technologique. On crée un nouvel aliment, on invente un médicament miracle, un robot de cuisine révolutionnaire ? La France les met sur le marché : une manière de les tester, in vivo, sur un panel de soixante millions d’âmes. Soixante millions de cobayes. Ensuite, on attend les « remontées ». Si des problèmes surgissent, l’industriel procède à quelques réglages, corrige le tir : ça y est, le produit est au point ! Curieux procédé qui fait bien peu de cas du principe de précaution qui prévaut partout dans le monde civilisé, et si peu en France.

Il existe bien sûr des instances de contrôle, mais remplissent-elles leur rôle ? Sont-elles indépendantes des pouvoirs industriels et politiques ? Ont-elles le pouvoir de refuser à un grand industriel français la mise sur le marché d’un produit qu’elles jugent insuffisamment « testé » ?

Que faire pour les milliers de victimes de produits défectueux et leurs familles ? La loi française est plutôt favorable aux puissants. Dernier coup dur pour les consommateurs français : un nouveau texte, du 19 mai 1998, autorise tout fabricant à dégager sa responsabilité lorsqu’il a mis sur le marché un produit présentant un défaut « pour risque de développement ». En clair, jusqu’en 1998 la loi française était fondée sur le principe de « l’obligation de sécurité », principe qui garantissait une indemnisation aux victimes d’un produit défectueux. Désormais, les fabricants peuvent s’abriter derrière la nouvelle loi et prouver qu’ils ne pouvaient connaître les risques que présentaient leurs produits à la date de leur mise en circulation. On imagine la détresse d’une mère dont l’enfant naît victime d’une malformation à cause d’un médicament absorbé pendant la grossesse, ou le désarroi de l’épouse de ce retraité, mort pour avoir utilisé un « décolle-moquette » pas très au point, vendu en grande surface. Les fabricants auront beau jeu d’invoquer ce nouveau dispositif réglementaire. Ce texte est une formidable victoire pour les lobbies industriels, qui ont prétexté la concurrence étrangère et la nécessité de ne pas alourdir les charges des entreprises via les primes d’assurance.

Pendant ce temps, les chiffres apparaissent timidement dans la presse. Cette année encore, près de deux mille Français mourront, victimes de l’amiante. Presque autant décéderont à cause d’une substance quasi inconnue : les éthers de glycol. D’autres deviendront impotents à cause d’un « coupe-faim sans risque » mal prescrit, d’autres disparaîtront victimes d’une pilule de Viagra.

Beaucoup de ces tragédies auraient pu être évitées. Mais, comme chaque année, pouvoirs publics et industriels clameront de concert : « On ne savait pas. » C’est le vieux scénario de l’amiante : depuis quatre-vingt-dix ans, scientifiques français et médecins du travail avaient prouvé le danger mortel de cette substance. Pouvoirs publics et industriels français connaissaient exactement le danger pour les ouvriers et les populations. Interdite chez nos voisins entre la fin des années 80 et le tout début des années 90, l’amiante ne sera supprimée en France qu’en septembre 1997. Bilan : environ deux mille morts de plus par an.

L’exception française, dans le domaine économique, repose sur une équation simple, rappelée sans cesse par les industriels aux élus audacieux qui rêvent de toucher à cet équilibre : « Vous dites que nous sommes dangereux ? Eh bien, on va fermer nos usines ! » Ça marche. Notre industrie fait à peu près ce qu’elle veut : elle pond des lois reprises par les politiques, freine les réglementations qui pourraient protéger les consommateurs, s’arrange parfois pour obtenir les faveurs des scientifiques, des instituts de contrôle, des chercheurs. L’industrie française est l’une des dernières d’Europe à refuser de faire sa « perestroïka ».

De ce fait, la France est le pays moderne où les consommateurs sont le moins écoutés. Ils ne sont représentés dans aucune instance sérieuse. Chez nos voisins, le schéma est différent : avant qu’un produit soit mis sur le marché, Allemands ou Britanniques interrogent leurs puissantes associations de consommateurs. Ensemble, industriels et usagers corrigent ses imperfections et décident des modalités de sa mise en vente. Ces grandes sociétés ont compris depuis longtemps les bénéfices qu’elles pouvaient tirer de cette collaboration.

Ce voyage au pays des accidents industriels n’a pas été écrit pour effrayer les consommateurs. Il s’agit, au contraire, de vous mettre en garde et de vous inciter à plus de vigilance. Car ceux qui pensent encore que politiques et industriels sont soucieux de préserver nos vies et notre santé font preuve de naïveté… Face à ces manquements, les citoyens, les consommateurs et leurs associations souvent modestes semblent seuls capables de prendre en charge efficacement notre santé et notre avenir. Pour cela, il est urgent que nous comprenions les mécanismes complices qui unissent l’Etat et les industriels.








I.

La négligence coupable










Téléphone portable, décolle-moquette, salades aux métaux lourds, implosion de téléviseur, centrifugeuse dangereuse, environnement au cyanure…

Où l’on découvre que les industriels ne pensent pas toujours à mesurer les risques de leurs produits sur l’utilisateur.





1.

Téléphone portable :
le danger des ondes





Aux Etats-Unis, trois familles viennent de faire condamner un important fabricant de téléphones portables. Les tribunaux américains ont établi pour la première fois qu’il existait une relation entre l’utilisation prolongée de ces téléphones et l’apparition de cancers du cerveau chez ces utilisateurs. D’après la justice américaine, un effet thermique des portables a bien eu lieu, qui a abouti à un réchauffement des tissus humains, spécifiquement ceux du cerveau.

Cette information extrêmement sérieuse est passée inaperçue en France. Le Pr Pierre Le Ruz, expert européen, spécialiste des ondes électromagnétiques, confirme pourtant bien ce phénomène d’échauffement. Le Pr Le Ruz préconise d’ailleurs « d’éviter les conversations de plus de cinq minutes » et recommande à l’utilisateur de placer, quand il le peut, « un doigt entre l’appareil et l’oreille » pour s’éloigner de l’émetteur.

En France, où l’on compte désormais plus de 12 millions d’utilisateurs de téléphones portables, une autre affaire pousse certains scientifiques à s’interroger : l’histoire d’un jeune Basque, Richard, qui vivait à Anglet avec ses parents.

Adolescent, Richard est un sportif doué qui s’essaie au golf, au tennis et à la pelote basque. La Fédération française de golf met la main sur le petit prodige qui intègre illico la prestigieuse section « sport études ». Richard, à dix-huit ans, devient le plus jeune moniteur de golf de France. A l’âge de vingt ans, il est le plus jeune professeur diplômé d’Etat, toutes disciplines confondues.

Il est alors remarqué par le club de « Vieille Toulouse ». On l’embauche. Là-bas il enseigne, gère la boutique du club, prend la direction du terrain d’entraînement. Il se révèle rapidement un élément indispensable au fonctionnement du club. Malgré son emploi du temps chargé, Richard remporte le titre de champion de France des professeurs en 1988 et de vice-champion en 1989. Il termine en dixième position au championnat d’Europe.

Richard est un athlète type. Un mètre quatre-vingt-deux, soixante-dix-huit kilos. Il ne boit pas, ne fume pas. Il insiste souvent pour que ses clients ne se limitent pas à frapper la balle sur le practice. « Vous n’allez pas rester là à frapper comme une mule toute la matinée, raille-t-il souvent. Venez respirer avec moi, on va faire quelques trous. » Aussi les accompagne-t-il fréquemment sur le parcours. Il passe ainsi des heures à marcher, coupé du monde.

Richard est de ceux qui, dès l’apparition des premières générations de téléphones portables, se ruent dans une agence France Telecom pour souscrire un abonnement. Les clients adorent ce prof disponible et toujours joignable. Son carnet de cours ne désemplit pas. Il faut trois semaines pour obtenir un rendez-vous. Emballé par cette technologie qui lui simplifie la vie, Richard s’amuse. Il n’est plus seul sur le green ! Il appelle son employée à la boutique du club afin qu’elle fournisse le bon matériel à ses clients. Il appelle le ramasseur de balles du practice, les responsables de l’entretien… On l’appelle pour lui signaler que son client de 10 heures est arrivé… Du coup, ses parents ne parviennent plus à le joindre dans la journée. Son père se souvient : « On était obligé de l’appeler à 7 heures du matin, avant qu’il se rende à sa première leçon, généralement vers 7 h 30. Le reste du temps, il était impossible de lui parler : à croire qu’il donnait ses leçons par téléphone ! »

 

Vers le mois de mai 1996, les premiers maux de tête apparaissent. Le médecin et le spécialiste que Richard va consulter diagnostiquent des migraines ophtalmiques. Pourtant un mois plus tard, au mariage d’un ami en Bretagne, il va laisser un souvenir terrible à ses proches. Il s’écrie soudain, hagard, en regardant ses propres chaussures : « A qui sont ces souliers ? » Une IRM décèle une tumeur à la base du cerveau, en bas à droite, une région du cerveau proche de l’oreille. Richard est hospitalisé et trépané. « L’opération a été un succès, explique son père, on s’est même marrés avec mon fils, le chirurgien nous a dit : j’ai retiré une tumeur de la taille d’une balle de golf. » Richard, qui avait obtenu un arrêt de travail de trente jours, reprend le travail huit jours après l’opération. Il suit ensuite une radiothérapie qu’il supporte parfaitement.

Il n’établit aucune corrélation entre son mal et l’utilisation excessive qu’il fait de son téléphone portable. Edouard constate que son fils a équipé son appareil d’un micro et d’une oreillette. Ainsi, il n’a plus besoin de porter l’appareil à son oreille pour répondre. Il laisse le combiné à sa ceinture et converse grâce à ce discret stratagème. Un jour cependant, à l’issue d’un déjeuner de famille, Edouard entend le téléphone de son fils sonner. Il se tourne machinalement vers Richard qui lit une revue au salon, et assiste à une scène étonnante. Son fils constate que son oreillette est débranchée. Machinalement il porte son combiné à l’oreille mais, avant qu’il ne touche sa tête, pousse un cri : il vient de ressentir une douleur violente dans le crâne. Elle ne se dissipera qu’une heure après l’incident. « J’ai interrogé mon fils, explique son père, et il m’a raconté que cela lui était déjà arrivé auparavant dans les mêmes circonstances : à chaque fois qu’il portait le téléphone à son oreille, il ressentait une douleur dans le crâne. J’ai alors pris ma plume et j’ai écrit une belle lettre à la Direction de la concurrence et de la consommation. Je voulais qu’on mène des études sur le danger de ces appareils. Au moment où mon fils a eu sa tumeur, il y avait déjà près de deux millions de téléphones sur le marché. »

Noël approche et, pour les fêtes de fin d’année, Richard décide de se rendre aux Antilles avec un couple d’amis. Début janvier 1997, il rentre très fatigué. Son père est inquiet. Il interroge le chirurgien qui a opéré son fils. Celui-ci lui avoue enfin la vérité : Richard souffre d’une tumeur cancéreuse qui est à son stade ultime d’évolution. Compte tenu des circonstances, le médecin avait donné son feu vert pour que le jeune prof de golf fasse un dernier voyage au soleil… Le 3 mars, Richard est obligé de quitter son travail. Il décède quelques jours plus tard. Edouard écrit immédiatement à la DGCCRF (Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes) la lettre suivante : « J’ai le regret de vous faire part du décès de mon fils, Richard, professeur de golf, athlète de haut niveau, qui n’avait jamais bu, jamais fumé ni absorbé de drogue. Il a été emporté le 1er mai à l’âge de trente-quatre ans par une tumeur cancéreuse dans la tête dont nous attribuons l’apparition à l’usage intensif qu’il faisait du téléphone depuis le début de sa commercialisation. »

 

Bien sûr, à cette heure rien n’est prouvé et personne ne dira jamais avec certitude que le téléphone portable a joué un rôle déterminant dans le décès du jeune homme. Pourtant, Edouard n’est plus seul aujourd’hui. De nombreux pères de jeunes victimes se sont regroupés au sein d’une association. Ils n’accusent personne mais s’interrogent et demandent aux pouvoirs publics de mener au plus vite les études nécessaires.

Les parents des jeunes victimes de cancers du cerveau ne sont pas les seuls à se poser des questions sur les mobiles. Certains médecins et scientifiques semblent craindre le pire de ces appareils et commencent à émettre de sérieux doutes sur leur innocuité. Il est vrai que ces appareils dispensent ce qu’on appelle des ondes décimétriques (de l’ordre de deux milliards de hertz), quasiment identiques à celles d’un four à micro-ondes. Leur puissance de rayonnement est bien moins importante : de cinq cents à huit cents watts pour un micro-ondes, deux watts pour un mobile. Notons cependant que les fours sont équipés de portes spécialement étudiées pour empêcher les rayons mortels de s’échapper. Les portables, eux, émettent à l’air libre, au contact de la boîte crânienne. Leurs antennes relais fonctionnent à la fois comme émetteur et comme récepteur. Le signal émis par le téléphone portable est capté par l’antenne la plus proche et renvoyé vers d’autres antennes relais. La transmission des communications se fait par ondes électromagnétiques qui se propagent dans l’air ambiant. On peut donc légitimement se poser la question : s’il faut cinq minutes pour cuire une viande au micro-ondes, combien de temps de communication téléphonique faut-il pour léser les cellules et les tissus du cerveau, ou pour affecter les centres nerveux de la vie et de l’intelligence ? Scientifiquement, le phénomène de réchauffement du cerveau varie en fonction du carré de la distance d’exposition entre l’appareil et la surface exposée. Traduction : plus l’appareil est près de la boîte crânienne, plus c’est dangereux.

 

Une première étude a donc été menée : il s’agissait de mesurer les effets des ondes émises par les portables sur des cellules humaines en culture et sur des animaux. Les résultats sont mitigés : pour certains scientifiques les rayonnements sont inoffensifs, pour les autres ils cassent l’acide désoxyribonucléique (ADN), c’est-à-dire la molécule logée dans le noyau des cellules. Toujours selon les médecins, les ondes des portables pourraient être responsables de cancers de la peau et du cerveau, de la maladie d’Alzheimer, de problèmes de cataracte, de troubles nerveux, de maux de tête et d’insomnies. Mais ces hypothèses bien pessimistes sont aussitôt contredites par d’autres scientifiques. Difficile pourtant, d’une façon générale, de parier sur l’indépendance d’esprit de ces derniers : dans une enquête récente, le magazine Sciences et Vie déplorait que « la plupart des études favorables aux portables soient financées par les fabricants de téléphones portables qui ont tout intérêt à ce que leur matériel offre le maximum de garanties aux yeux du public ».

A ce jour, nous disposons cependant d’études indépendantes. Le Dr Henry Lai, chercheur américain, affirme que des rats exposés à des micro-ondes, semblables à celles émises par un portable, auraient subi des cassures chromosomiques évidentes. De même, dans une expérience faite in vivo sur du sang humain en culture, une équipe belge de l’université de Gand a observé une augmentation des aberrations chromosomiques dans les échantillons exposés aux radiations des portables. Enfin deux autres équipes, italienne et australienne, sont arrivées aux mêmes résultats. En Australie justement, les chercheurs du Royal Adelaide Hospital ont génétiquement programmé 202 souris afin qu’elles présentent un terrain favorable au développement d’un cancer. Les souris ont ensuite été divisées en deux groupes. L’un a été exposé à des fréquences radio « type portable », l’autre pas. Parmi les 101 souris du premier groupe, 43 ont développé un cancer contre 22 dans le second groupe. Selon ces scientifiques, il s’agirait là de la première preuve irréfutable de l’effet cancérigène des fréquences radio sur l’animal.

Si elles étaient confirmées, ces constatations seraient très graves : de nombreux travaux ont, en effet, mis en évidence le lien entre cancer et altération chromosomique. A cet égard, plus récemment, John Holt, un chirurgien-radiothérapeute de Darwin (Australie), affirmait avoir mis en évidence la relation entre l’évolution de certains cancers situés au niveau de la tête et le téléphone portable. Il a notamment constaté que le cancer évoluait jusqu’à vingt fois plus rapidement lorsqu’il était au voisinage des portables. Cependant, expliquait Holt, les cellules retrouvaient leur vitesse de croissance normale lorsqu’on les éloignait de la source de micro-ondes. Cette étude publiée en 1998 dans un journal médical australien établissait un lien possible entre l’augmentation du nombre de tumeurs cérébrales dans l’Ouest australien (de 1982 à 1994) et le développement du mobile. L’inquiétude des autorités australiennes est telle que, dès février 1999, elles ont décidé de diminuer l’exposition du public aux champs électromagnétiques en limitant les relais téléphoniques.

Un autre spécialiste de ces ondes, Roger Santini, docteur ès sciences, enseignant et chercheur à l’Institut national des sciences appliquées de Lyon, observait dans le même temps d’autres effets : dégénérescence des tissus de la cornée et de l’iris de l’œil, modification de la chimie du cerveau avec des interactions possibles avec certains médicaments, altération des fonctions d’attention de la mémoire, altération de la formule sanguine, altération du système immunitaire (notamment de l’hormone mélatonine), et augmentation de dix pour cent de la tension artérielle chez les utilisateurs ! Pire, Roger Santini s’inquiète, à l’issue d’expériences effectuées sur des têtes en tissu artificiel, du taux très élevé d’absorption des ondes chez les enfants et les adolescents… Par ailleurs, sur un autre registre, il a été mis en évidence que les téléphones portables peuvent influencer le fonctionnement des appareils médicaux électroniques : déclenchement d’alarme des appareils d’assistance cardio-respiratoire, fauteuil roulant devenu incontrôlable, pompe à insuline déréglée, prothèse auditive brouillée, pacemaker affolé… L’OMS, alertée par ces travaux, a fait elle-même le point1 : « Il a été signalé que l’exposition à des radiofréquences trop faibles [c’est le cas des téléphones mobiles] pouvait perturber l’activité électrique du cerveau chez le rat et le lapin. Cet effet a également été décrit dans des tissus et des cellules isolées. D’autres études laissent supposer que ces champs de radio-fréquences agissent sur le taux de prolifération des cellules, l’activité des enzymes ou les gènes de l’ADN cellulaire. Il faut poursuivre les recherches pour dresser un tableau plus complet des risques sanitaires, notamment des risques éventuels de cancer résultant de l’exposition à des champs de faible intensité. »

Pendant ce temps, les grands opérateurs et les fabricants de portables, alertés par ces recherches, décidaient de mener les leurs. Motorola aux Etats-Unis et France Telecom, après avoir initié des études sur le comportement physiologique de rats exposés aux micro-ondes, concluaient à l’innocuité des portables… Pour les besoins de notre enquête, nous avons bien sûr interrogé les trois grands opérateurs français. Cégétel, propriétaire de la marque SFR, nous a répondu : « Les laboratoires ont prouvé que les ondes électromagnétiques diffusées par le portable ne “chauffent” pas les cellules du cerveau. L’émission des ondes radioélectriques est normalisée pour n’atteindre qu’un cinquantième de la dose à partir de laquelle la température de la peau peut s’élever. De ce fait, la durée d’utilisation n’implique pas d’augmentation de la température du cerveau ou d’une autre portion du corps. L’élévation de la température, par exemple au niveau de l’oreille, observée parfois par les usagers lors de l’utilisation du radiotéléphone, est le résultat du frottement mécanique entre l’oreille et le combiné. Ce phénomène est d’ailleurs observable sur les téléphones fixes. » Dont acte.

En fait, il semble bien que les opérateurs soient préoccupés par le nombre d’études qui s’interrogent sur les effets potentiels des téléphones mobiles sur la santé. Dans une note interne intitulée « Argumentaire AFT », France Telecom explique à ses agents comment communiquer sur le sujet : huit questions inscrites en gras suggèrent des réponses à tiroirs destinées à rassurer les consommateurs inquiets. A la question : « Y a-t-il un effet biologique avec le radiotéléphone ? », l’opérateur français conseille de répondre par exemple : « Rien n’a été prouvé. A ce jour, on peut affirmer qu’il n’y a pas d’effet thermique. Les efforts de recherche se poursuivent », et bien sûr, « France Telecom suit attentivement ces travaux »… Conscient qu’il s’agit là d’un sujet sensible, France Telecom recommande à ses agents d’« utiliser l’argumentaire pour répondre aux journalistes », de « citer et faire intervenir au maximum les médecins et les biologistes », de « ne pas annoncer de position définitive », et de « toujours tenir un discours unique, qu’il soit interne ou externe, pour éviter tout message parasite ». Objectif de cette communication maîtrisée : « Donner des informations de nature à rassurer la clientèle, à dédramatiser le débat. »

Concernant les fameuses antennes relais, les opérateurs se défendent de tout effet néfaste, considérant que l’émission de micro-ondes est directionnelle « selon des angles bien définis ». Réponse de Roger Santini : « Il existe autour de l’antenne des zones où des hyperfréquences sont émises. Elles peuvent par exemple entrer en résonance avec l’armature métallique en béton ou les poutres de soutien en acier présentes sur le toit. Ce phénomène risque d’affecter les occupants des appartements. » Inquiétant, car on mesure dans l’environnement de ces stations relais des niveaux de radiations d’hyper-fréquences très élevés. Un document gouvernemental australien de 1996 fait état de mesures effectuées dans une école située à deux cent cinquante mètres d’une station relais de téléphones portables. Les relevés, exprimés en watts par centimètre carré, vont de quinze à quarante-cinq microwatts par centimètre carré. A titre de comparaison, le rayonnement radioélectrique naturel du soleil et des étoiles est équivalent, au niveau de la terre, toutes fréquences confondues, à un dixième de microwatt par mètre carré. Depuis l’arrivée des sources émettrices dans les grandes villes, la plupart des agglomérations connaissent actuellement un rayonnement proche des cinquante microwatts par mètre carré. « Or, explique Roger Santini, on sait désormais que les effets sur la reproduction, les perturbations comportementales et l’augmentation du risque de cancer s’opèrent respectivement dès que l’on atteint quatre-vingts microwatts, dix microwatts et un microwatt par centimètre carré. » Toujours selon les autorités australiennes, les personnes habitant à deux cents mètres d’une station relais de téléphones mobiles se plaignent de troubles tels que ménopause prématurée, allergies multiples, perturbation du sommeil… Une réalité d’autant plus inquiétante que les opérateurs téléphoniques ont littéralement « maillé » la France d’antennes. Et comme chaque opérateur possède son propre maillage, elles fleurissent partout en France. A Toulouse, le Cephes (Comité européen pour la protection de l’habitat, de l’environnement et de la santé) commente : « Il y en a environ une tous les trois cents mètres. » « Un quadrillage mené tambour battant, explique la journaliste Cécile Baudet dans un article d’Alternative Santé-L’Impatient, publié en mai 1999. Les opérateurs sont pressés. Ils sont peu soucieux des risques qu’ils peuvent faire courir aux populations. Pour implanter une antenne, ils s’adressent aux syndics d’immeubles et proposent contre espèces sonnantes et trébuchantes la location d’un bout de toit. » Le résultat est parfois discret, parfois voyant. C’est ainsi qu’une famille d’Octeville-sur-Mer près de Rouen s’est retrouvée du jour au lendemain avec une antenne de trente-quatre mètres de hauteur à trente mètres de leur chambre à coucher. Dans le Gard, à Villeneuve-lès-Avignon, c’est sur le toit d’une école primaire que deux antennes relais ont été posées sans qu’aucun parent d’élève ne soit informé. Désormais, les témoignages de ce genre sont légion. A Paris, une copropriété est approchée par France Telecom. En l’échange de 40 000 francs par an, l’opérateur implantera plusieurs antennes sur le toit. Il refera à sa charge l’escalier qui y mène, ainsi que l’installation téléphonique de l’immeuble. Selon Cécile Baudet, France Telecom dépensera près de 150 000 francs pour ces travaux. Une copropriétaire explique : « L’offre était alléchante. Je me suis fait piéger. Ils sont prêts à offrir des sommes exorbitantes pour obtenir le droit de s’implanter. C’est après que j’ai réfléchi et que je me suis renseignée sur les risques pour la santé. Car je suis propriétaire de la terrasse que j’ai entièrement aménagée en appartement, et l’une des plus grosses antennes sera directement au-dessus de mon lit. Je suis carrément inquiète. » Toujours selon Cécile Baudet, depuis peu Bouygues Télécom surenchérit sur l’offre de France Telecom et offre 54 000 francs par an pour un contrat de dix ans.

 

Le Pr Pierre Le Ruz tire la sonnette d’alarme. Selon lui, les normes qui limitent les ondes émises par les appareils ne sont pas respectées par la plupart des constructeurs et, surtout, « l’effet de réchauffement du cerveau est une réalité scientifique qui ne doit rien au frottement de l’appareil sur nos oreilles ». Curieuse coïncidence d’ailleurs, certains médecins recommandent aux patients atteints de cancer de supprimer l’usage du téléphone.

Côté pouvoirs publics, la Commission européenne et les Etats-Unis ont initié de longs programmes destinés à mesurer les effets des portables. Plusieurs dizaines de millions de dollars ont été engagés dans ces recherches. Pour l’instant, les responsables répètent comme un leitmotiv : « Aucun élément ne permet de prouver qu’il existe une relation entre le cancer du cerveau et l’utilisation de ces téléphones. » Quand saurons-nous ? Bernard Veyret, directeur de recherche au CNRS, plutôt réservé sur la nocivité des portables, estime cependant que « cinq ans seront nécessaires pour obtenir des résultats biologiques indiscutables ». Le Dr Yves Coquin, sous-directeur de la veille sanitaire au ministère de la Santé, renchérit : « Nous ne pourrons répondre à cette question de façon à peu près assurée que dans de nombreuses années, compte tenu du caractère très récent de l’usage de ce type de matériel. » Quant aux études épidémiologiques, plus longues à mettre en œuvre, elles demanderont au moins dix ans. « Autrement dit, concluait Sciences et Vie, pendant encore de nombreuses années les utilisateurs de portables vont servir de cobayes. Avec le risque qu’éclate un jour un scandale semblable à celui de l’amiante. » Il est vrai que les associations de consommateurs ont de quoi s’énerver, car le discours officiel du « rien n’est prouvé » rappelle étrangement celui qui prévalait avant que n’éclatent les scandales de l’amiante ou du nuage de Tchernobyl. Si la France est à la traîne pour la protection de sa population, d’autres pays planchent sérieusement sur le sujet. Le Parlement européen préconise depuis peu une protection accrue du public contre les champs électromagnétiques, une initiative signée du député vert italien Gianni Tamino. Il est vrai que l’Italie a déjà adopté des normes nationales très sévères pour préserver ses ressortissants.

 

En attendant, il est urgent de rappeler quelques conseils de prudence :

– éloigner le plus possible l’appareil de son oreille lorsque l’on téléphone,

– choisir un appareil à antenne longue,

– éviter le port de lunettes métalliques lors des appels,

– résister au désir de téléphoner dans les lieux clos ou souterrains (gares, aéroports, immeubles, métro) car la puissance nécessaire pour émettre est alors plus importante.

Edouard, le père de Richard, conclut à sa façon, forcément passionnée : « On n’est pas près d’entendre les véritables raisons de la mort de mon fils. »
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Décolle-moquette :
les inhalations mortelles





Il fait beau en ce dimanche du mois d’avril. Beau et très chaud. Claude décide de consacrer son après-midi à bricoler. Il installe dans le jardin la balancelle qu’il vient d’acheter. Il décide aussi d’en finir avec la moquette de l’entresol, endommagée l’été précédent par une inondation. Quelques jours avant il avait tenté à plusieurs reprises de l’arracher. En vain. Heureusement, dans une grande surface de bricolage voisine, il était tombé la veille sur une étagère entière d’un produit destiné à dissoudre la colle, couramment vendu dans les enseignes de grande distribution. Un dissolvant que nous appellerons le « Décol’tout ».

Claude achète un bidon de cinq litres et, dès le lendemain, répand « légèrement » le produit sur une partie du sol, conformément aux instructions du mode d’emploi. L’odeur est forte, mais une fenêtre de la pièce est ouverte… Claude regarde sa montre : il faut attendre trente minutes pour que le produit agisse. « Comme mon mari a refusé mon aide pour décoller la moquette à cause de la terrible odeur, raconte Denise, je suis allée préparer le dîner. Au bout d’une dizaine de minutes, n’ayant plus de nouvelles, je suis descendue dans la pièce où il devait être en train de travailler. » Là, sa femme trouve Claude par terre. Son corps allongé bloque la porte qu’il avait refermée derrière lui. Il respire mal et beaucoup trop fort. « L’atmosphère de la pièce était irrespirable, se souvient Denise, j’avais moi-même des vertiges. Mes yeux et ma gorge piquaient. » Denise a toutes les peines du monde à traîner Claude dans le couloir. Il ne réagit pas. Denise appelle immédiatement les pompiers. Quand les secours arrivent, il est déjà trop tard. Claude ne reviendra pas à la vie : il décède en fin d’après-midi. Le médecin du SAMU note : « Il est probable que le produit a entraîné chez la victime une intoxication et un trouble aigu du rythme cardiaque. »

Dès leur arrivée, les pompiers avaient remarqué l’odeur suffocante qui régnait dans la pièce. Ils avaient même enfilé leur masque à gaz.

L’expertise toxicologique pratiquée par un biologiste mettra en évidence la présence de deux solvants dangereux dans le sang de Claude. L’analyse ultérieure du « Décol’tout » révélera que le produit contenait 60 pour cent de dichlométhane, une substance nocive très volatile si la température dépasse les trente degrés. Denise découvrira avec effroi que ce gaz, irritant pour les yeux, possède des propriétés narcotiques (anesthésiantes) pouvant entraîner la mort.

Denise, déjà veuve d’un premier mari, est abattue. Mais son fils la pousse à porter plainte contre « Décol’tout ». A l’issue de la procédure judiciaire, le fabricant du décolle-moquette obtient un non-lieu et est relaxé. La justice considère que seule l’imprudence est à l’origine du décès de Claude.

Cette fois Denise se révolte. Son mari, imprudent ? Claude était un obsédé de la sécurité, tout sauf un homme distrait. Elle mène sa propre enquête et découvre que le même produit, vendu par la concurrence, porte des mentions qui ne figurent pas sur le bidon de cinq litres de « Décol’tout » : « Produit nocif et irritant. Ne pas ingérer. Le port de lunettes et de gants est vivement recommandé. Gratter les résidus de colle et de mousse ramollis de préférence avec un grattoir monté sur un long manche afin d’éviter d’inhaler le produit répandu sur le sol. » Ces indications figurent sur toutes les boîtes de décolle-moquette… Toutes, sauf celles de « Décol’tout ». Denise le fait observer à la grande surface qui a vendu le produit à Claude. Quelques semaines plus tard, les étiquettes de « Décol’tout » changent. Les mentions suivantes sont ajoutées : « Nocif par inhalation et par contact avec la peau, possibilité d’effets irréversibles, ne pas respirer les vapeurs, utiliser seulement dans les zones bien ventilées. »

En même temps, les centres antipoison de Paris, Marseille et Lyon révèlent à Denise l’existence de seize incidents de santé provoqués par le produit litigieux, dont douze ont abouti à des hospitalisations. Denise se bat pour que le « Décol’tout » soit retiré de la vente. « Je voulais prouver que Claude est décédé à cause de leur produit. Je voulais surtout empêcher que ce genre d’intoxication mortelle se reproduise. Mais j’ai réalisé que les industriels étaient à l’abri de tout. Avec leurs batteries d’avocats, ils peuvent faire durer les procédures pendant des années… »

Pourtant, après six années de procédure, Denise gagne son procès contre « Décol’tout » devant la cour d’appel de Paris. La société « Décol’tout » est condamnée pour homicide involontaire. « Ils ont tout fait pour empêcher cette décision. Ils ont même demandé l’exhumation du corps de mon mari plus d’un an après sa mort. Ils pensaient que je refuserais. Mais j’ai accepté. Effectivement, l’autopsie a de nouveau démontré que c’est le produit contenu dans le “Décol’tout” qui avait tué Claude. »

Denise n’a pas vraiment été aidée dans la vie : elle a perdu ses deux maris. Ses deux fils sont décédés eux aussi, victimes d’une terrible maladie génétique. « Pourtant cette victoire contre un industriel qui n’a jamais voulu reconnaître sa faute, contre des pouvoirs publics et une justice pleine d’indulgence pour ces gens-là, tout cela a donné un sens à mon existence. C’est fantastique lorsque le pot de terre triomphe du pot de fer. »

L’enthousiasme de Denise, depuis, a dû faire face à un nouveau rebondissement il y a quelques mois. La société « Décol’tout », condamnée en première instance, condamnation confirmée par arrêt de la cour d’appel de Paris, s’est pourvue en cassation. L’affaire est à ce jour renvoyée devant une autre cour d’appel, celle de Versailles.

A cette heure, le « Décol’tout » est toujours en vente. La formule de ce produit a-t-elle évolué depuis l’accident de Claude ? Quel protocole ce produit avait-il subi avant d’être mis sur le marché ? Pourquoi les mises en garde apposées sur les bidons du solvant en vente chez certains distributeurs disparaissent-elles dans les rayonnages d’autres grandes surfaces ? Contactée, l’entreprise a choisi le silence comme réponse.
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